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02      dossier

Depuis 2017, Le chaînon-manquant récolte 
notamment les repas restants des tours de la 
Société générale et de Suez, qu’elle redistribue à des 
associations ou sites d’hébergements d’urgence. 

8 M. Larivière

Une association pour lutter contre le gaspillage 
alimentaire

Créée en 2014, l’association travaille 
aujourd’hui, sur le secteur de la Défense, 

en partenariat avec sept professionnels de 
la restauration, dont la tour Suez, les tours 

de la Société générale.
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  La Chaînon manquant actif à la Défense
Le Chaînon manquant participe à plusieurs initiatives 
sur le quartier d’affaires, au-delà de récolter certains 
restaurateurs. L’association fait partie d’un groupe 
de travail anti-gaspillage sur le quartier, initié par 
Suez et l’établissement public Paris La Défense, qui a 
donné naissance à une association « La Défense des 
aliments », regroupant plusieurs acteurs privés, publics 
et associatifs, notamment Allianz France, Arpège, 
Eurest, Mazars et Suez. 

Ce projet collaboratif vise à réduire le gaspillage 
alimentaire en restauration collective sur La Défense, 
en mutualisant connaissances, savoir-faire et 
ressources. Sa première mission est, avec les soutiens 
de la Direction régionale interdépartementale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-
de-France (DRIAAF), et de l’Ademe de réaliser un 
diagnostic sur le gaspillage alimentaire en restauration 
collective sur le territoire.

Lancé au début de l’été 2018, l’audit étudie les 
pratiques, et plus particulièrement les quantités 
gaspillées des restaurants d’entreprises de cinq tours 
du quartier d’affaires (Allianz One, Égée, Exaltis, CB21 
et Grande Arche). À partir des conclusions obtenues, 

des solutions seront identifiées pour limiter le 
gaspillage alimentaire, en amont et en aval de la chaîne 
de restauration, telles que : des solutions logistiques 
et de partage des coûts ; la redistribution des invendus 
via des projets solidaires avec des associations 
partenaires ; la sensibilisation des différents acteurs du 
territoire.  

L’étude sera dévoilée en mars 2019, et donnera lieu 
à la publication d’un livret de «bonnes pratiques» qui 
sera adressé aux entreprises basées à La Défense. 
L’association fait également partie d’un réseau de 
solidarité. « On a monté en novembre un réseau de 
solidarité avec trois autres associations, informe la 
présidente. Paris La Défense souhaitait encourager 
l’aspect solidarité dans le quartier, et a donc initié ce 
réseau qui regroupe La maison de l’amitié, Le carillon, 
et Entourages ». 

Et d’ajouter : « Ce sont quatre associations qui ont 
pour but de réfléchir ensemble à comment amener 
la solidarité du quartier plus loin ». En parallèle, en 
2018, le Chaînon manquant était lauréat du prix de 
l’innovation Paris Ouest la Défense. Ce prix récompense 
les talents et innovations répondant aux défis de la 
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D’après lui, si les repas récoltés sont 
moins nombreux le reste du temps, c’est 
que les restaurateurs sont sensibles au 

gaspillage alimentaire, et qu’ils essayent 
de retravailler les produits. 
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Sur l’année 2018, plus de 160 000 
repas ont été collectés et redistribués par 
l’association sur la France entière, dont 
138 000 à Paris, (soit 5,7 tonnes, Ndlr).
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Lutter contre le gaspillage ali-
mentaire sur le quartier d’affaires, 
semble à première vue, être un 
challenge de taille. Avec ses 
180 000 salariés et ses nombreux 
points de restauration et cantines 
d’entreprises, l’enjeu est colossal. 
Un défi auquel tente de se confron-
ter, depuis 2017, l’association Le 
chaînon-manquant, qui récupère 
des denrées alimentaires vouées à 
la destruction auprès de restaura-
teurs de la Défense, qu’elle redis-
tribue à un réseau d’associations 
partenaires pour une consomma-
tion le jour-même, et ce, tout en 
respectant la chaîne du froid. 

Créée en 2014, l’association tra-
vaille aujourd’hui, sur le secteur 
de la Défense, en partenariat avec 
sept professionnels de la restaura-
tion, dont la tour Suez, les tours 
de la Société générale, et d’autres 
restaurants comme l’établisse-
ment Jour, situé près de la Grande 
Arche. « On est parti avec un constat 
qui est maintenant bien connu  : on 
jette 10 millions de tonnes de nour-
riture chaque année en France, pour-
tant six millions de personnes sont en 
insécurité alimentaire pour des rai-
sons financières », résume Valérie de 
Margerie, présidente du Chaînon 
manquant. 

6 200 repas récoltés 
à la Défense

«  Nous sommes arrivés à la Défense 
en 2017, et nous avons démarré avec 
Suez, à la tour CB21, explique la 
présidente de l’association, et depuis 
juillet 2018, on collecte les trois tours 
de la Société générale, qui sont venues 
à nous ». Sur l’année 2018, plus de 
160 000 repas ont été collectés et 
redistribués par l’association sur 
la France entière, dont 138 000 à 
Paris, (soit 5,7  tonnes, Ndlr), ce 
qui représente en moyenne 11 500 
repas par mois, dont 6 200 sur la 
Défense. Environ 50 repas sont 
récoltés en moyenne à chaque pas-
sage du Chaînon manquant chez 
un partenaire du quartier. 

A une échelle plus petite, les tours 
de la Société générale ont permis 
à l’association de récolter en 2018, 
sur les quatre restaurants que com-
prend l’entreprise : « 2 299 kg d’ali-
ments, soit 4 598 repas redistribués à 
des lieux de lien social partenaires du 
Chaînon Manquant (haltes sociales, 
accueils de jour, etc.)  », indique la 
banque partenaire. 

« Sensibiliser les salariés »

«  On préfère que les gens viennent 
nous chercher, et faire partie d’une 
démarche de fond de la part de l’entre-
prise, déclare Valérie de Margerie. 
C’est une chance de pouvoir aller dans 
les restaurants d’entreprises et de sensi-
biliser les salariés dans leur quotidien, 
on espère que ça a un vrai impact ». Le 
Chaînon manquant est financé no-
tamment via du mécénat privé-pu-
blic, et une plateforme de dons. « Il 
fallait montrer au début qu’on avait 
un dispositif fiable, et maintenant on 
nous propose des partenariats, déclare 
la présidente. On nous propose même 
de s’installer à La Défense ». 

Martin, Van Der Hauwaert, coor-
dinateur des opérations au Chaî-
non manquant, récoltait le 15 
février dernier, les cuisines de la 
Société générale. L’occasion pour 
La Gazette de le rencontrer. «  On 
commence à récolter vers 14 h 30, une 
fois le repas du midi passé, explique-
t-il. Sur le secteur de la Défense, le gros 
pic d’activité reste le vendredi après-
midi, puisque les cantines sont fermées 
le week-end ». 

D’après lui, si les repas récoltés sont 
moins nombreux le reste du temps, 
c’est que les restaurateurs sont sen-
sibles au gaspillage alimentaire, et 
qu’ils essayent de retravailler les 
produits ou de les resservir le jour 
d’après. 250 bénévoles travaillent 
pour le Chaînon manquant, et 
Martin fait partie des quatre sala-
riés, qui sont, pour la plupart, en 

Martin. On livre à notre réseau d’une 
cinquantaine d’associations et parte-
naires de manière cohérente  ». Pour 
la restauration collective, le Chaî-
non manquant se dirige davantage 
vers des centres d’hébergement. 
« Je décide des livraisons uniquement 
à partir du moment où j’ai le détails 
des produits que j’ai sous les yeux, pour 
éviter de gaspiller », précise Martin.

« Ce qui est agréable dans cette acti-
vité, c’est qu’on est bien accueilli en 
cuisine, surtout dans la restauration 
collective, commente le salarié. Les 
restaurateurs sont sensibilisés aux 
produits alimentaires, aux plats qu’ils 
préparent, et ça leur fait mal de les 
jeter à la poubelle ».  G

contrat aidé. « Il peut arriver que les 
restaurants n’aient pas d’invendus, 
souligne Martin. Ça peut varier en 
fonction de la météo, des vacances, des 
grèves ». Vendredi, le soleil fait bril-
ler les cimes des tours.

« Avec une journée comme celle-ci, je 
m’attends à récolter de grosses quanti-
tés, présage-t-il. Avec un beau temps 
comme ça, les salariés prennent leurs 
journées ou mangent en extérieur  ». 
Le camion électrique avec lequel 
il se déplace contient un frigo pour 
conserver les repas récoltés, et ainsi 
respecter la chaîne du froid.

Le premier restaurant de la Société 
générale sur le programme de Mar-

tin est celui de la tour Basalte, et le 
salarié du Chaînon manquant gare 
son véhicule sur la zone de livraison 
de la tour. «  Les restaurateurs nous 
mettent des bacs à disposition pour 
la nourriture  », informe-t-il. Une 
fois dans les cuisines, il rencontre 
le restaurateur qui lui annonce les 
récoltes. Vendredi, la récolte est 
bonne  : Chou-fleurs, jambonneau, 
truite aux amandes, brochette yaki-
tori et épinard.

Des repas à consommer 
le jour même

«  L’objectif de notre activité c’est de 
livrer ces aliments pour qu’ils soient 
consommés le jour même, rappelle 
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ARCHE SUD Une boîte de conseil tenue par 
des étudiants de l’Iéseg

Créée en 2013, l’association étudiante Iéseg conseil Paris, 
propose aux entreprises les compétences de ses membres 
pour réaliser des études, et forme des étudiants au profil 
valorisant. 

Marketing, audit interne, entreprenariat, 
communication, finance, et ressources 
humaines, les champs d’actions de 
l’association sont ceux d’une véritable boîte 
d’audit.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

La Junior-entreprise du quartier d’affaires, 
créée en 2013, a développé des partenariats 
avec certaines entreprises de la Défense 
comme EY, ou BNP Paribas.
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Malgré ce que l’on peut parfois 
entendre, il existe bel et bien des 
étudiants ambitieux et motivés. 
Ceux de l’association Iéseg conseil, 
issue de la réunion des Junior-en-
treprises parisienne et lilloise de 
l’école de commerce de l’Iéseg, 
pourraient en être leur porte-pa-
role. Se définissant comme un 
cabinet de conseil étudiant, la 
trentaine de membres basés à la 
Défense proposent leurs expé-
riences et leurs formations pour 
réaliser des études pour tous types 
d’entreprises, dont celles du quar-
tier, qui font appel à eux.

Marketing, audit interne, entre-
prenariat, communication, finance, 
et ressources humaines, les champs 
d’actions de l’association sont ceux 
d’une véritable boîte d’audit. D’ail-
leurs, Iéseg conseil Paris fonc-
tionne comme une réelle entre-
prise, avec, notamment, un chiffre 
d’affaires, et c’est notamment ce 
qui plaît. « En sortant de Iéseg conseil 

Swave de la Grande Arche. « C’est 
pratique d’être à la Défense, pour les 
formations que nous proposent EY 
et la BNP notamment, estime Clé-
ment Limare. On sait également que 
l ’incubateur nous a choisi parce qu’on 
était à proximité. C’est un gros plus 
pour nous ». 

Des profils recherchés

Selon le jeune président, les en-
treprises s’impliquent car elles 
recherchent ce genre de profil  : 
«  Vous avez deux ans d’avance par 
rapport à d’autres étudiants, et gé-
néralement elles nous proposent des 
stages ou des emplois à la fin ». Il faut 
dire qu’elles ont affaire à des bour-
reaux du travail  : «  95  % de notre 
temps est occupé par la Junior-entre-
prise, révèle Clément Gateaud, le 
marketing digital de l’association 

réservée au mémoire. Réalisant en 
moyenne une trentaine d’études 
par an, l’association génère un 
chiffre d’affaires qui est allé jusqu’à 
135 000 euros. Pour faire appel à 
eux, les entreprises passent soit 
par leur site internet et déposent 
des devis, soit sur le site centralisé 
de la Confédération nationale des 
Junior-entreprises. 

22 000 membres en France

«  Les entreprises déposent souvent 
plusieurs demandes, indique Clé-
ment Limare. On se retrouve donc 
régulièrement en compétition avec 
les autres Junior-entreprises, comme 
HEC par exemple  ». La Junior-
entreprise est un mouvement 
national regroupant pas loin de 
22 000 étudiants de différentes 
écoles. C’est l’Essec qui, en 1967 
en est l’initiateur, et d’ailleurs son 
précurseur puisque le mouvement 
s’étendra à l’international. Il existe 
à l’heure actuelle 185 associations 
en France, regroupées en confé-
dération, qui génèrent un chiffre 
d’affaires annuel de huit millions 
d’euros. 

«  C’est comme un cabinet de conseil 
géré par des étudiants, souligne 
Clément Gateaud. Une entreprise 
dépose une demande d’étude sur notre 
site internet, notre chef de projet 
envoie une proposition commerciale 
sous les 48 heures, ensuite on réalise 
une analyse de terrain et un livrable, 
et on présente de rapport d’analyse à 
l ’entreprise ». Iéseg conseil Paris est 
par la suite rémunéré par l’entre-
prise, d’un montant plus bas que 
si elle avait fait appel a des entre-
prises de conseil plus classiques. 
En parallèle, un processus d’audit 
est effectué par le pôle qualité pour 
chaque étude. 

Dans leur local de l’Iéseg, José-
phine, en première année, réalise 
un audit sur l’étude que l’associa-
tion réalise auprès d’un ancien 
salarié de la Société générale, 
installé à l’incubateur du Swave, 
et qui lance une application dans 
le secteur bancaire. La start-up 
se nomme Ze Profile, et a pour 
objectif de monétiser une par-
tie des données personnelles des 
utilisateurs en ayant le contrôle, 
lorsqu’ils veulent faire un achat. 
L’entrepreneur s’est rapproché de 
Iéseg conseil Paris pour mener une 
étude sur le bassin parisien, et véri-
fier si les clients seraient réceptifs 
ou non au produit.

Les « alumnis » (anciens étudiants, 
Ndlr) sortant de la Junior-entre-
prise sont généralement embau-
chés rapidement, et leur rémuné-
ration, d’après Clément Limare, 
est supérieure aux autres anciens 
étudiants de l’Iéseg. En 2017, l’as-
sociation s’est hissée dans la liste 
30 meilleures Junior-entreprises, 
sélectionnées tous les ans par la 
Confédération. G

M. Larivière

LA DÉFENSE Le portage salarial 
en augmentation de 25 % par an
Mardi 12 février se tenait une réunion d’information sur le portage 
salarial au 18e étage de l’arche de la Défense. L’occasion de 
découvrir cette tendance en pleine expension.

offrir factures et bulletins de paye. 
Elle est également responsable du 
recouvrement en cas de paiements 
non honorés de la part du client. 

«  Nous sommes plutôt sur une po-
pulation de quinqua, même si elle 
a tendance à se rajeunir, puisque 
lorsque vous avez cotisé pendant 30 
ou 40 ans au régime social, Cpam 
et Agirc, par exemple, vous n’avez 
pas spécialement envie de passer au 
régime social des indépendants pour 
votre retraite », renseigne François 
Clément. 

Le portage salarial aurait égale-
ment un enjeu d’attractivité des 
indépendants face aux grandes 
entreprises. « La tendance du mar-
ché veut que l ’on soit plus sur de la 
prestation de service que d’embauches 
classiques  », argumente-t-il, «  or 
pour une entreprise comme Total, qui 
doit faire appel à des milliers de mis-
sions par an, elle préf ère faire appel à 
des sociétés de portage pour avoir un 
canal unique, éviter de se retrouver 
avec des milliers de factures supplé-
mentaires et avoir à référer des mi-
cro-entreprises ».  G

Le groupe Freelance, giron du 
groupe Ad’missions, tenait mardi 
12 février à 10 h une réunion d’in-
formation sur le portage salarial. 
Cette tendance, encore peu déve-
loppée en France, serait compa-
rable à «  l ’intérim en France   dans 
les années 80 ». Explications.  

Si le portage existe depuis les an-
nées 80, la branche de métier a été 
officiellement reconnue le 2 avril 
2015 par décret puis ordonnance. 
Cette pratique, en augmentation 
de 25 % par an, concerne actuelle-
ment 90 000 personnes en France 
aujourd’hui et pourrait, selon les 
estimations, être une solution pour 
1 million de personnes d’ici 5 ans.

François Clément, directeur déve-
loppement du « porteur d’expert » 
Ad’missions, le résume ainsi  : 
«  lorsque vous êtes consultant en 
situation de portage, vous avez les 
avantages de la posture d’indépen-
dant face à vos clients, mais vous bé-
néficiez de tous les avantages du sta-
tut de salariés  : cotisations, retraites 
etc ».

Si l’indépendant  négocie seul son 
contrat avec ses clients, sa société 
de portage se charge elle de lui 
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François Clément est le directeur 
développement Ile-de-France de l’entreprise 
Ad’missions.

PUTEAUX Caméras : un nouveau centre 
de supervision
Les 15 agents municipaux chargés d’examiner les images des 
333 caméras disposées sur la voie publique et dans les parkings 
municipaux déménageront dans les mois à venir.

vées 15 jours. Selon les derniers 
chiffres disponibles publiquement, 
au sein d’un rapport de visite de 
maires établi en 2015, entre 2011 
et 2014, les signalements ayant ces 
caméras pour origine ont donné 
lieu à 1 054 à 1 221 interventions. 

Des images conservées 
15 jours

Sur cette même période, elles ont 
permis à la police municipale de 
procéder entre 240 et 294 interpel-
lations par an, très majoritairement 
pour des infractions à la législation 
sur les stupéfiants. La police natio-
nale effectuait alors de 58 à 126 
réquisitions d’images dans le cadre 
d’enquêtes.  G

Créé en 2007, le centre de supervi-
sion urbain de la mairie de Puteaux 
va déménager en 2019, annonce la 
municipalité dans la dernière édi-
tion de son bulletin mensuel. Ces 
nouveaux locaux rassembleront 
toujours les images des 173 camé-
ras disposées sur la voie publique 
et des 160 appareils installés dans 
les parkings municipaux. S’y ajou-
teront « le poste de réception des ap-
pels téléphoniques et radio de la police 
municipale ainsi que la réception des 
signaux d’alarmes des bâtiments », 
indique la mairie.

Quinze agents supervisés par six 
policiers municipaux sont chargés 
de veiller sur les images des camé-
ras putéoliennes, qui sont conser-
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Paris, on obtient une expérience iné-
galable et un profil très valorisant, 
commente Clément Limare, en 
première année de master et pré-
sident de l’association, et rencontré 
par la Gazette le 12 février dernier. 
On le voit l ’insertion professionnelle 
est très bonne ». 

La Junior-entreprise du quartier 
d’affaires, créée en 2013, a dévelop-
pé des partenariats avec certaines 
entreprises de la Défense comme 
EY (cabinet d’audit financier et 
de conseil, Ndlr), BNP Paribas, 
Elior, ou encore avec l’incubateur 

de 21 ans, en troisième année. On 
est vraiment tous très investis, et 
peu de gens bossent les week-ends et 
les soirées, c’est aussi un gage pour les 
entreprises ». 

L’Iéseg conseil de la Défense est 
composé d’environ 30 étudiants, 
sélectionnés sur dossiers et mul-
tiples entretiens, de la première an-
née post-bac, jusqu’à la quatrième 
généralement, la cinquième étant 
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Ses 13 900 m² ont été cédés 
par AEW au groupe français 
de gestion d’actifs immobilier 
Keys asset management pour 
un montant non communiqué.

COURBEVOIE
L’immeuble Jean Monnet 
a été vendu 

L’un des fonds de Keys asset 
management, un groupe français 
de gestion de biens immobiliers 
d’entreprise créé en 2011 et 
gérant aujourd’hui plus de 
950 millions d’euros d’actifs, 
est le nouveau propriétaire de 
l’immeuble Jean Monnet. 

Premier achat à la Défense

Il l’a acquis auprès de la filiale 
de Natixis AEW Ciloger, qui 
le détenait pour le compte d’un 
investisseur institutionnel, pour 
un montant non communiqué. 
L’immeuble Jean Monnet, d’une 
surface de 13 900 m² pour neuf 
étages, est situé place des Vosges, 
à deux pas de la tour Carpe diem 
côté Courbevoie. 

Il fait partie d’un même ensemble 
que les immeubles Newton 
et Balzac, nommé le Carré et 
représentant au total 23 000 m². 
Ses principaux locataires sont 
Enedis, GRDF et le Crédit 
du Nord. « Cette opération, la 
première à la Défense pour Keys asset 
management, démontre à nouveau 
la capacité du groupe à se positionner 
sur des opérations d’envergure à 
forte valeur ajoutée sur les marchés 
de référence d’Île-de-France », se 
réjouit Keys asset management. G

Une partie des engagements de la 
charte proposée aux collectivités 
par l’association Réseau 
environnement santé, votée à 
l’unanimité par les élus au dernier 
conseil municipal, lundi 28 janvier 
dernier, sont déjà remplis 
par la mairie de Courbevoie. 
Les perturbateurs endocriniens 
« peuvent interférer avec le système 
endocrinien et induire ainsi des effets 
délétères » d’après l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).

L’usage de tout produit 
phytosanitaire pour l’entretien des 
espaces verts est ainsi banni depuis 
plusieurs années, « bien avant 
l’interdiction légale », précise la 
mairie sur son site internet. Dans 
les crèches, elle « promeut l’usage de 
bonnes pratiques comme l’utilisation 
de produits d’entretien naturels ». 

Selon la charte, il lui faudra 
développer « la consommation 
d’aliments biologiques » dans ses 
structures « en interdisant l’usage 
de matériels pour cuisiner et chauffer 
comportant des perturbateurs 
endocriniens ». Enfin, elle devra 
interdire ses derniers au sein de 
ses marchés publics et informer 
les habitants de ses progrès 
chaque année. G

Le conseil municipal a voté un 
engagement à de nouvelles 
actions destinées à réduire 
l’exposition des habitants aux 
perturbateurs endocriniens.

COURBEVOIE 
Une charte contre 
les perturbateurs 
endocriniens
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e NANTERRE Une fresque pour représenter le quartier 

Shuck2 et Delso, deux artistes urbains nanterriens, se sont attelés à la tâche, deux semaines 
durant, pour réaliser une longe fresque en face du fameux « Serpent », l’emblème du quartier 
des tours nuages pensées par l’architecte Emile Aillaud. Ils ont été aidés par quatre jeunes 
encadrés par le club de prévention les 4 chemins. Ce chantier éducatif, en lien avec le bail-
leur social Hauts-de-Seine habitat, leur permettait de toucher une petite rémunération, qui 
contribuera à financer des formations ou des permis de conduire.
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Si on se plonge dans les archives de la Défense, 
on trouvera peut-être cette lettre d’information 
n°296, du 15 juin 1987, qui évoque la venue 
du Président de la République d’alors, François 
Mitterrand. 

« Monsieur François Mitterrand, Président de la 
République, a visité le 21 mai dernier, le chantier 
de l’arche de la Tête-Défense (comme on appelait 
la Grande Arche alors, Ndlr) », indique la lettre 
d’information. Le chef de l’État a parcouru le 
chantier pendant plus d’une heure, s’intéressant 
notamment aux revêtements de verre et de 
marbre qui recouvriront l’arche monumentale. 

« Plutôt qu’une anarchie, nous allons avoir un 
ordre », a observé le Président, concernant 
l’achèvement de ce quartier de tours. Celui-ci a 
assuré que les « Champs-Élysées ne seront en rien 
affectés » par la « Tête-Défense ». Il a alors expliqué 
qu’il convenait de choisir entre trois thèmes, soit : 
« fermer la perspective par un beau bâtiment », 
soit « la laisser ouverte », ce qu’on a fait, soit 
enfin faire une sorte de « signal » en forme de 
flèche. Le choix du projet présenté par l’architecte 
Danois Otto von Spreckelsen « s’imposait », 
si on voulait conserver la perspective de l’axe 
historique ouverte, a noté François Mitterrand. 

Après s’être fait expliquer, devant une grande 
maquette, l’évolution du chantier qu’il avait lui 
même lancé en juillet 1985, le Président de la 
République, s’est rendu au niveau du plateau 

d’où l’on peut apercevoir un très large panorama 
qui s’étend au-delà de l’Arc de Triomphe. A cette 
occasion, précisons que le gros de l’œuvre de 
l’Arche doit être terminé dans un an environ, 
tandis que l’achèvement complet de la « Tête-
Défense », est prévu en 1989.

Celle qu’on appelle aujourd’hui la Grande Arche 
de la Défense, a bien été inaugurée en 1989, 
et fut baptisée « le plus formidable challenge 
jamais rencontré pour la réalisation d’un ouvrage 
de bâtiment ». Les principales difficultés ont été 
relatives aux études de la structure, au choix des 
méthodes de construction et au parcours des 
hommes de travaux. Le chantier a duré quatre ans 
et 22 000 ouvriers y ont travaillé.

Le maître d’œuvre, qui avait réussi une prouesse 
architecturale, voulait réaliser une prouesse de 
qualité et de précision. « La Grande Arche est à la 
fois un véritable bâtiment abritant des bureaux, 
des salles d’exposition... mais aussi un véritable 
monument dont les fondations, les structures et 
les portées soulèvent des difficultés techniques 
dignes d’un très gros ouvrage de travaux publics ». 

Ces travaux ont été supervisés par l’architecte 
Paul Andreu qui succéda à l’architecte Johann 
Otto van Spreckelsen. Une fois terminée, la 
Grande Arche possède la forme d’un cube ouvert 
de largeur 106,90 m, de hauteur 110,90 m, 
de longueur 112 m, et contient 37 niveaux en 
hauteur. 

Histoire de la Défense

respecté, la loi devrait être discutée 
par les instances parlementaires à 
l’horizon de l’automne 2019. 

«  Dans tous les cas cette réforme ne 
donnera pas moins et sera plus adap-
tée », espère la CFDT, qui a toute-
fois certains points de désaccords 
avec le haut commissaire  : «  il 
tique sur notre revendication de ne 
pas vivre en dessous du smic... ». Le 
gouvernement, de son côté, se fait 
discret sur la question.

Autre « point chaud », selon le syn-
dicat, les négociations sur la péni-
bilité au travail : « nous nous battons 
pour une meilleure qualité de vie sur 
le lieu de travail et non juste un dé-
part anticipé à la retraite, on est les 
seuls sur ce sujet-là». 
Dans les propositions de la CFDT 
qui ne rencontrent pas l’adhésion 
des autres syndicats,  l’organisation 

milite en faveur d’un régime par 
points  : «  si on réforme, c’est parce 
personne ne comprends rien aux ré-
gimes des retraites, et cela nous per-
mettrait d’avoir une meilleure lisibi-
lité », affirme Sonia Giraud.

Un point semble toutefois em-
porter l’accord des syndicats  : le 
refus d’un système de retraite par 
capitalisation, comme le souhai-
teraient de nombreux assureurs. 
Ils semblent avoir été entendus  : 
l’AFP a rapporté ce week-end que 
Jean-Paul Delevoye serait en fa-
veur d’une indexation des retraites 
sur les salaires et non sur l’infla-
tion. G

G. Hamonic

Une réunion de plus de trois 
heures, vendredi 15 février à 10 h 
au sein des locaux de l’organisation 
syndicale place de l’Iris, pour faire 
le point sur les négociations qui se 
tiennent toutes les deux semaines 
avec le haut-commissaire Jean-
Paul Delevoye, qui rapportera 
auprès du gouvernement ses pro-
positions de lois. 

Refus de la capitalisation

«  Pourquoi a-t-on besoin d’une ré-
forme des retraites  ?  », interrogeait 
en préambule Sonia Giraud, res-
ponsable du service protection 
sociale de la confédération. Selon 
une enquête intitulée «  Parlons 
retraites  », menée par la syndicale 
auprès de 120 000 personnes (54 % 
de femmes, 46 % d’hommes, pour 
44 % de salariés du privé, 23 % de la 
fonction publique et 40 % d’adhé-
rents de la CFDT), les inquiétudes 
concernant l’avenir du régime de 
retraites sont nombreuses.

Ainsi, 74 % des personnes interro-
gées pensent que le système actuel 
« n’est pas juste ». 68 % pensent que 
le système des retraites sera moins 
avantageux dans 20  ans, et 29  % 

pensent qu’il aura disparu. 

«  Il faut repenser le système car il 
n’a pas été pensé pour être juste  », 
résume-t-on du côté de l’organisa-
tion syndicale. La France, en terme 
de reversement des retraites, se 
situe en troisième place de l’union 
européenne, derrière l’Italie et la 
Belgique, avec 315 milliards d’eu-
ros annuels.

«  Le versement de ce ‘pognon de 
dingue’ », tacle l’organisation en ré-
férence à l’expression du président 
Emmanuel Macron, «  nécessite de 
sortir l ’équivalent de deux fois le PIB 
de la France, mais revient dans l ’éco-
nomie et contribue à la faire tour-
ner ». 

Un système injuste

Les contours de la réforme du 
régime des retraites sont toutefois 
encore flous. Syndicats et orga-
nisations patronales échangent 
toutes les deux semaines avec le 
haut-commissaire à la réforme 
des retraites Jean-Paul Delevoye, 
en charge de la consultation et qui 
rapportera ensuite ses propositions 
au gouvernement. Si l’agenda est 

LA DEFENSE 
La CFDT, en ordre de marche 
pour la réforme des retraites

L’organisation syndicale se réunissait, vendredi 15 février 
à 10 h, pour échanger avec ses adhérents sur l’avancée 
des négociations.

Sonia Giraud, responsable du service 
protection sociale au niveau de la 
confédération, faisait le point sur les réunions 
qu’entretient le syndicat avec le haut-
commissaire Jean-Paul Delevoye.
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La conseillère départementale 
et adjointe au Maire déléguée 
à la famille vient de lancer 
un mouvement d’idée, 
qu’elle veut « apolitique ». 

COURBEVOIE Lancement 
du mouvement d’idées 
Courb’ par l’adjointe 
du Maire

« Ce n’est pas un mouvement 
d’opposition ! », assure Aurélie 
Taquillain, adjointe du maire de 
Courbevoie déléguée à la famille. 
Vendredi 15 février, vers 20 h, 
elle avait invité amis et curieux 
à un pot de présentation de son 
mouvement d’idées « Courb’ », au 
restaurant du Saint-Charles.

Un mouvement dont les contours 
restent encore à dessiner : les 
gens présents étaient invités à 
écrire et partager leurs idées. Pour 
Gilles, souriant quinquagénaire, le 
mouvement pourrait « insuffler un 
vent nouveau », et « faire bouger les 
lignes » d’un maire qu’il juge « trop 
rigide ».

Pourtant, l’ancienne numéro 3 
des Hauts-de-Seine chez les 
Républicains, qui a pris ses 
distances avec le parti depuis les 
dernières élections législatives, le 
répète à l’envie : « ce n’est pas un 
mouvement contre la mairie. La 
politique de chapelle, à l’échelle locale, 
ça n’a aucun sens ». Pour l’instant, 
le mouvement se donne six mois 
pour « recruter des ambassadeurs et 
porter la parole des courbevoisiens ».G

En bref
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La police s’est expliquée sur les mesures 
en cours pour endiguer, notamment, 

le trafic de stupéfiants. LA
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Dos de cabillaud et ambassadeurs 
composaient le thème de la finale 
du concours, organisé en marge du Sirha, 
le salon mondial de la restauration à Lyon.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

la restauration à gestion directe, 
selon Jacky Hemon, rencontré par 
la Gazette le 13 février dernier, est 
celui de la BNP. « Nous avons choisi 
la restauration auto-gérée, car elle 
apporte un réel plus, commente-t-il. 
Sinon pourquoi s’embêter si on a aussi 
bien via des prestataires externes ? ». 

Et d’ajouter  : «  Nous apportons 
une expertise, et nous privilégions 
les produits frais, les circuits courts, 
les produits de saison, et évitons un 
maximum le gaspillage ». Les menus 
se font en concertation avec les 
autres chefs cuisiniers de la BNP 
Paribas, et doivent donc être pen-
sés pour nourrir 18 000 couverts 
par jour. « Nous élaborons les menus 
lors d’une réunion trimestrielle, avec 
des changements quotidiens pour le 
self et les salons de direction, et tous 
les mois pour la brasserie  », explique 
Jacky Hemon. 

L’équipe du chef propose notamment 
des smoothies et des jus de fruits faits 
à base de fruits frais. « Nous avons un 
pâtissier depuis trois mois qui fabrique 
500 desserts maison par jour, avec une 
animation pendant le service du self », 
indique le chef. «  Même à grande 
échelle, il est possible de cuisiner mai-
son », souligne-t-il. 

Le concours Gargantua, auquel 
Jacky Hemon a participé, a lieu 
tous les deux ans. « A l ’origine, c’est 
mon entreprise qui m’en a parlé, ex-

plique-t-il. Donc je me suis présenté 
une première fois il y a deux ans, 
mais j’ai échoué en finale ». Mais le 
chef ne jette pas sa toque aussi fa-
cilement, et réitère l’expérience en 
2018. « Les participants découvrent 
le thème un mois à l ’avance, le panier 
le jour même, précise-t-il, et doivent 
élaborer un plat principal et un des-
sert, pour un service de 10 assiettes ». 

Dos de cabillaud et ambassadeurs 
composaient le thème de la finale 
du concours, organisé en marge du 
Sirha, le salon mondial de la restau-
ration à Lyon. « Je me suis entraîné 
tous les jours pendant trois semaines 
et demi, à faire 10 ambassadeurs, se 
souvient-il. Tous les matins en arri-
vant je m’y attelais ». Son achar-
nement finit par payer, puisqu’il 

remporte le trophée devant les 
cinq autres finalistes régionaux du 
concours organisé par Restau’co, le 
réseau interprofessionnel de la res-
tauration collective. 

La note des chefs se décompose 
en deux  : «  60% de la note repose 
sur la méthode de travail, les règles 
d’hygiène et l ’accompagnement du 
commis que l ’on découvre le jour  J, 
indique Jacky Hemon. Le plat ne 
représente que 40 % de la note finale ». 
Selon le chef cuisinier, la barre très 
haute de l’hygiène s’explique par le 
fait que les règles de sécurité sont 
très importantes dans la restaura-
tion collective : « Dans un concours 

classique, l ’hygiène ne représente que 
20  % de la note, habituellement  », 
déclare-t-il. 

Décontamination des produits, 
utilisation de gants différents à 
chaque tâche, refroidissement des 
légumes, éviter le gaspillage… 
Nombreux sont les aspects sur 
lesquels veiller pour gagner le 
concours. «  Il y a un équilibre à 
trouver entre une belle assiette, et 
une assiette efficace, synthétise Jac-
ky Hemon. Je suis content d ’avoir 
remporté la finale. J’ai eu la chance 
de pouvoir dégager du temps pour 
pouvoir me préparer car nous avons 
une grande équipe. Je suis soulagé 
que ce soit terminé, et je pense avoir 
donné le maximum pour être prêt le 
jour J ». G

Si l’on aborde le sujet de la res-
tauration collective d’entreprise à 
la Défense notamment, certains 
acteurs nous viennent systéma-
tiquement à l’esprit  : Sodexo, 
Elior… Ces prestataires de services 
résultent d’une gestion concédée 
de la restauration de la part des 
entreprises clientes. Cependant, il 
existe également des sociétés qui 
font toujours le choix d’une res-
tauration à gestion directe. C’est 
le cas de la BNP Paribas Cardif, 
filiale assurance de la banque, qui 
compte dans ses rangs le cuisinier 
Jacky Hemon, heureux gagnant du 
trophée du meilleur cuisinier de 
collectivité en gestion directe.

C’est le 29 janvier dernier, que le 
chef cuisinier obtient son précieux 
sésame, après une finale perdue il y 
a deux ans, et des mois de prépara-
tion intensive. Après avoir travaillé 
chez Lenôtre pendant 27 ans, Jac-
ky Hemon, 56 ans, s’oriente vers la 
restauration d’entreprise en 2013, 
pour retrouver une vie de famille. 
Le chef chapeaute une équipe 
de 60 personnes, pour un total 
de 2 500 couverts par jour toutes 
prestations inclues : self, brasserie, 
et salons de direction. 

Le siège de BNP Paribas Cardif 
s’est installé à Nanterre depuis 
2011, et comprend quatre cui-
sines pour préparer la restauration 
de ses collaborateurs. Le choix de 

NANTERRE Le roi des cuisiniers de collectivité en restauration directe
Jacky Hemon, chef cuisinier de la BNP Paribas Cardif 
à Nanterre, a remporté le 29 janvier dernier, le concours 
Gargantua du meilleur cuisinier de collectivité en gestion 
directe. Rencontre. 

COURBEVOIE Au Faubourg de l’Arche, 
la commissaire répond aux inquiétudes

«  Les jeunes se réfugient dans les 
caves où les médiateurs ne peuvent 
pas aller », confirme un autre habi-
tant. «  On est tous au courant que 
des bandes de jeunes s’infiltrent dans 
des parkings souterrains et cassent 
tout, c’est vraiment de la violence 
gratuite. Que faites-vous pour lutter 
contre ce phénomène  ?  », interroge 

Il est 20 h lorsqu’une une petite cin-
quantaine d’habitants du quartier 
du Faubourg de l’Arche investit le 
gymnase de l’école Alexandre Du-
mas. A l’ordre du jour, des échanges 
avec la mairie sur le projet Agricool 
ou encore la fête des plantes, mais 
surtout des remarques sur la tran-
quillité publique, mise à mal par le 
« trafic de stupéfiants » et des bandes 
de jeunes qui investissent les par-
kings souterrains. Sur place, deux 
agents de la police municipale ainsi 
que la commissaire étaient présents 
pour répondre aux inquiétudes.

« Insultés par des voyous »

«  On se fait insulter par des voyous, 
il y a des odeurs de cannabis tout le 
temps dans mon immeuble ! Je parle de 
véritables agressions verbales ! », s’in-
digne cette dame âgée qui explique 
devoir rentrer tard dans son OPH, 
situé à l’angle de la rue Gaultier et 
de la Mission Marchand, en raison 
de son fils, handicapé, qui habite à 
Paris.

Mercredi 13 février se tenait une réunion publique à l’école 
Alexandre Dumas, où les habitants ont pu échanger avec la police 
municipale et sa commissaire, Gabrielle Thouy.

un commerçant.

Gabrielle Thouy, chef de la circons-
cription de proximité de Courbe-
voie, a pris le temps de faire le point 
face aux inquiétudes des riverains 
du faubourg de l’Arche  : «  Nous 
avons constaté la montée en puissance 
de mineurs, qui passent majeurs cette 
année, qui dégradent les véhicules  ». 
«  Cela fait deux ans que vous sur-
veillons un groupe de dix jeunes, qui 
passent régulièrement en garde à vue, 
mais qui ne sont pas réellement sanc-
tionnés pour de simples dégradations 
de biens, en raison de la loi de protec-
tion des mineurs », renseigne-t-elle.

«  Mais nous avons avancé et connu 
des progrès. Je peux vous dire que 
grâce à une enquête au long cours et 
grâce au soutien de la police scienti-
fique et technique, nous avons procédé 
à des interpellations en juin et octobre 
2018  », détaille-t-elle, micro à la 
main. «  Sur ces dix jeunes, la plu-
part ont été déférés au parquet pour 
des vols à la roulotte et des dégrada-
tions de boîtes aux lettres  et suite à ces 
interpellations, nous constatons une 
baisse de ces problèmes sériels ». 

«  Concernant les affaires de stupé-
fiants, nous sommes touchés comme 

toutes les zones très urbanisées, et 
nous faisons face à une banalisation 
de la consommation. », précise-t-elle 
avant de poursuivre «  Le problème 
que nous rencontrons dans ce genre de 
trafic, c’est que dès que nous coupons 
la tête d’un réseau, elle ne tarde pas à 
repousser ».

Trafic de stupéfiants

« Ici, les petits dealers ont compris la 
musique  », reconnaît-elle, «  et ils 
n’ont que de très petites quantités, et 
son ré-approvisionnés par des com-
plices en scooter dès qu’ils viennent 
à bout de leur stock  ». «  Toutefois  », 
espère-t-elle, « nous comptons sur le 
fait que les amendes forfaitaires vont 
changer les choses plus que les gardes à 
vue à répétitions ».

Enfin, la ville de Courbevoie teste 
le système de vidéo-verbalisation. 
314 vidéo-verbalisations ont été 
effectuées sur la mois de janvier. 
«  Concernant les déposes minutes, 
nous avons pour règle d’attendre une 
minute entre la première photo et 
une deuxième pour la verbalisation. 
Mais nous appelons nos agents à faire 
preuve d’intelligence et d’étendre cette 
durée à 4 à 5 min pour des station-
nement rapides et non gênants  », a 
dévoilé l’un des agents de la police 
présent ce soir-là. G
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la station de métro. Une restitution 
est ensuite prévue en mai, avant 
l’expérimentation, pendant un an, 
des suggestions retenues. 

« Suite à cette expérimentation, vous 
pourrez les évaluer, précise Paris La 
Défense sur son site internet. Elles 
seront soit abandonnées, dupliquées 
ou pérennisées afin de constituer le 
futur Parc.  » L’esplanade serait 
transformée en «  une succession 
d’espaces conviviaux ou plus intimes, 
avec différents usages et ambiances 
pour favoriser les temps de pause, de 
rencontres et donner la part belle aux 
sports et aux loisirs ». 

« La promesse d’un cadre de vie amé-
lioré grâce à la végétalisation, l ’éla-
boration de nouveaux usages insolites 
et inattendus, créant des lieux de 
convivialité et de partage, s’enthou-
siasme dans un communiqué de 
presse Marie-Célie Guillaume, 
directrice générale de Paris La 
Défense. Il s’inscrit pleinement dans 
notre stratégie de transformation du 
quartier d’affaires en un véritable 
lieu de vie. » G

L. Guémart

Actuellement un peu terne, l’espla-
nade de la Défense réussira-t-elle 
sa mue en parc urbain  ? L’établis-
sement public aménageur et ges-
tionnaire du quartier d’affaires a 
annoncé ce lundi sa volonté de 
transformer en six ans l’esplanade 
en un véritable espace vert de 7 ha 
pour 600 m de long, entre les bas-
sins Agam et Takis. Paris La Dé-
fense promet «  jardins fleuris, bos-
quets, arbres, pelouse ». 

L’établissement sollicite à cet effet 
les propositions des usagers du 
quartier d’affaires, par l’intermé-
diaire d’une consultation qui a 
débuté ce mardi 19 février par une 
réunion publique. Celle-ci sera ac-
compagnée jusqu’à fin mars par des 
ateliers, des balades et un stand à 

ESPLANADE Deux mois de consultation 
pour transformer l’esplanade en parc urbain

Une végétalisation de l’esplanade du quartier d’affaires, 
soit 7 ha sur 600 m entre les bassins Agam et Takis, a été 
annoncée par Paris la Défense. Balades et ateliers sont 
prévus jusqu’à fin mars.

Paris La Défense promet « jardins fleuris, 
bosquets, arbres, pelouse ». L’établissement 
sollicite à cet effet les propositions 
des usagers du quartier d’affaires par 
l’intermédiaire d’une consultation.
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LA DÉFENSE 
Quels sont les risques d’une nouvelle 
crise financière globale ?
L’école de management de l’IÉSEG donnait une conférence 
économique sur les perspectives d’une nouvelle crise économique. 

0,92  % de croissance du PIB de 
la France au quatrième trimestre 
2018 qui le contrediront.

Mais c’est plutôt en pointant du 
doigt la situation italienne qu’Eric 
Dor imagine une possible crise de 
la zone euro. «  La croissance a été 
négative en Italie depuis deux tri-
mestres : on peut officiellement parler 
de récession, et c’est une très mauvaise 
nouvelle car les politiques ont été élus 
sur des promesses de non-austérité  », 
résume-t-il sombrement. L’insa-
tisfaction des ménages italiens, 
qui vivent en moyenne moins bien 
qu’en 1999, pourrait pousser l’exé-
cutif à s’opposer aux mesures euro-
péennes et sérieusement entamer 
la fragmentation financièrement 
de l’EU. G

Quels sont les risques, plus de dix 
ans après la crise des subprimes, 
d’une nouvelle crise économique 
majeure  ? Eric Dor, directeur des 
études économiques de l’école, 
s’était donné deux heures pour 
répondre à cette épineuse question, 
dans une conférence au socle de 
l’Arche de la Défense, où étaient 
invités chefs d’entreprises et « déci-
deurs ».

Fragmentation financière 
de l’Europe

Le tableau dressé par l’économiste 
se veut inquiétant  : l’activité de la 
zone euro est globalement «  très 
décevante ». En France, la consom-
mation des ménages ne cesse de 
baisser, et l’investissement des 
ménages dans le bâtiment est qua-
siment nulle. Ce ne sont pas les 

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

Eric Dor, directeur des études économiques 
à l’IÉSEG, était le maître de conférence. 
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HAUTS-DE-SEINE 
Le département choisit le moteur de recherche Qwant

violents et pornographiques, une mise 
en avant des contenus éducatifs et 
spécialisés, des actualités choisies pour 
les enfants  », détaille le vice-pré-
sident de l’entreprise, qui compta-
bilise entre 60 et 100 millions de 
recherches par mois. 

Sous surveillance,  
pas de libertés

Philippe Jaur, fonctionnaire tra-
vaillant au conseil départemen-
tal, utilise le moteur de recherche 
depuis presque trois ans  : «   c’est 
la protection des données qui m’a 
convaincu parce qu’insidieusement, 
ça modèle les esprits, on finit par 
penser ‘Google’  », renseigne-t-il, 
ajoutant qu’en trois ans d’expé-
rience, il a pu constater que «  les 
index et le moteur de recherche  » se 
sont « perfectionnés ».

Le moteur de recherche, qui est en 
phase de test sur les ordinateurs de 
l’armée, vise à tripler son chiffre 
d’affaire de 2017 en 2019, qui 
reste pour l’instant « juste », selon 
l’entreprise. Elle peut en tout cas 
compter sur le soutien de Patrick 
Devedjian  : «  cette signature est un 
acte militant, et nous allons encoura-
ger les autres départements à installer 
ce moteur de recherche ». G

G. Hamonic

Une signature pour lutter contre 
le « pillage économique » des géants 
américains. Mercredi 13 février, à 
11  h, les présidents des conseils 
départementaux des Hauts-de-
Seine et des Yvelines, Patrick De-
vedjian et Pierre Bédier, signaient 
un accord pour installer sur les 
ordinateurs des départements 
le moteur de recherche français 
Qwant, qui promet de ne pas uti-
liser les données personnelles de 
ses utilisateurs.

Tristan Nitot n’y est pas allé de 
main morte. Qwant, qui hache et 
chiffre les données personnelles de 
ses utilisateurs, serait une réponse 
aux pillages du net opérés par Fa-
cebook et Google. « Veut-on que la 
France devienne colonie numérique 
américaine ? », s’est-t-il ainsi inter-
rogé, soulignant que Facebook se-
rait une coquille vide sans les don-

nées personnelles de ses usagers, 
ou que Google, via ses multiples 
applications, dispose d’une somme 
inquiétante de données.

«  Google collecte toutes vos don-
nées personnelles, que ce soit votre 
position et vos déplacements prévus 
avec Maps, vos correspondances avec 
Gmail, vos contacts, votre réseau, 

vos préoccupations, vos interroga-
tions avec le moteur de recherche, ou 
encore ce que vous prévoyez de faire 
avec Google Agenda : si vous êtes sous 
surveillance, vous n’êtes pas libres», 
s’alarme-t-il. 

5 000 postes de l’hôtel départe-
mental et 3 000 postes dans les 
Yvelines sont déjà équipés du mo-
teur de recherche français, aux-
quels s’ajoute depuis le 1er février 
ceux du conseil départemental 
des Hauts-de-Seine. « Ce n’est pas 

quelques milliers d ’ordinateurs qui 
vont changer notre chiffre d ’affaire, 
mais cela montre que notre service 
est propre et digne de confiance, et 
nous, nous payons nos impôts en 
France, suivez mon regard ! », glisse 
Tristan Nitot dans une dernière 
pique adressée aux GAFA.

Avec son module « School », Qwant 
vise également les écoles  : «  Il est 
primordial de protéger et de préserver 
les plus jeunes. Qwant School le per-
met grâce à un filtrage des contenus 

Le moteur de recherche français, qui promet de ne pas utiliser 
les données personnelles de ses utilisateurs, a été choisi 
par les départements Hauts-de-Seine et Yvelines.

Pierre Bédier, Patrick Devedjian et Tristan 
Nitot, vice-président de Qwant, lors de la 

signature de l’accord qui vise à installer le 
moteur de recherche sur les ordinateurs de 
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La consultation autour de la transfor-
mation de l’esplanade de la Défense 
comprend deux ateliers participatifs 
et deux balades commentées sur 
site, ainsi que l’implantation d’un 
stand permettant de poser des ques-
tions, les jeudis 14 et 20 mars à la 
station de métro Esplanade. Balades 

et ateliers sont accessibles sur ins-
cription à consultation-leparc@paris-
ladefense.com.

Jeudi 21 février à 12 h 30 comme 
mardi 12 mars à 19 h 30, Paris La 
Défense, l’établissement gestion-
naire et aménageur du quartier d’af-

faires, propose deux balades sur site 
avec ses équipes. « Découvrez le pé-
rimètre du futur parc, exprimez vos 
avis  », enjoint l’établissement. Jeudi 
21 mars à 12 h et samedi 30 mars 
à 10 h, les usagers du quartier sont 
invités à deux ateliers afin de discu-
ter des « futures activités du parc ».

Deux ateliers et deux balades sur l’esplanade
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faits divers
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En bref

Un dysfonctionnement 
des systèmes d’alerte et 
de signalisation serait à 
l’origine de l’accident. 

HAUTS-DE-SEINE 
Collision entre 
deux rames du T2

Le 11 février, à 21 h, au niveau 
du 24 rue Chardon à Issy-les-
Moulineaux, deux rames du 
tramway T2 sont entrées en 
collision. Une première rame, à 
l’arrêt, s’est faite percutée à l’arrière, 
par une deuxième rame arrivant au 
même arrêt. 

Les effectifs de police se sont 
rendus sur place très rapidement. 
Accompagnés par les secours, ils 
constatent sur place les dégâts 
causés par les déraillements des 
deux rames, une voiture, vide de 
tout occupant, garée le long de la 
voie du T2, ainsi que des barrières 
métalliques, sont touchées. Dans 
les deux trames, les secours 
comptent dix urgences relatives, et 
une urgence absolue.
L’origine de l’accident serait 
due à un dysfonctionnement 
des systèmes d’alertes et de 
signalisation du T2. Une enquête 
est en cours pour déterminer plus 
précisément les causes de cette 
erreur, qui n’a pour l’instant fait 
aucun mort. G

HAUTS-DE-SEINE 
Deux mineurs déférés après avoir brûlé 
des voitures
Deux mineurs âgés de 17 ans ont été arrêtés pour avoir brûlé deux 
voitures. Suite à l’enquête, 17 autres plaintes ont été déposées 
contre eux.

la maison d’arrêt de Porcheville, 
dans les Yvelines. Ces dégradations 
font échos à celles rapportées par 
les habitants de Courbevoie (voir 
p7), et la difficulté qu’éprouvent les 
forces de l’ordre à mettre fin à ces 
pratiques lorsqu’elles sont le fait de 
mineurs.

« Ici, il y a une suite parce que le nombre 
de plaintes alourdit les charges  », 
confie une source policière. Généra-
lement, sans cet amoncellement de 
plaintes, les jeunes, bénéficiant de 
la loi de protection des mineurs, ne 
sont pas inquiétés pour de « simples 
dégradations de biens ».   G

Il est presque 2 h du matin, samedi 
16 février, lorsque les effectifs de 
police interpellent deux mineurs 
âgés de 17 ans. Les deux jeunes ve-
naient d’incendier volontairement 
deux voitures ainsi que deux scoo-
ters dans un parking situé au 15, 
allée de Marly, à Rueil-Malmaison.

Placés en garde à vue, les deux 
jeunes reconnaissent leurs actes, 
mais l’enquête menée par la Police 
met en lumière, par rayonnement, 
qu’ils se sont attaqués à 17 autres 
véhicules dans la ville. L’ensemble 
des 21 victimes ont porté plainte.

Déférés le 17 février, l’un des mineur 
a été placé sous mandat de dépôt à 

Les suites lors d’affaires de dégradations 
de biens, lorsqu’elles sont commises 
par des mineurs, sont rares.
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HAUTS-DE-SEINE 
Un arracheur de collier interpellé
Le coupable arrêté, quelques minutes plus tard, avec 
le collier sur lui.

la BAC est intervenue immédia-
tement. L’homme avait encore le 
collier avec lui.
La victime, qui s’était réfugiée dans 
une pharmacie après l’agression, 
est tombée, emportée par la force 
du mouvement de l’homme. Elle 
souffre d’une blessure au front. 

Le mis en cause a été déféré di-
manche 17 février au Tribunal 
de grande instance de Nanterre, 
puis placé en détention provisoire. 
Selon une source policière, son 
audience devrait être renvoyée au 
lundi 18 février. G

Il n’aura pas eu le temps d’aller bien 
loin. En pleine journée, vendredi 
15 février, il n’est pas encore midi 
et demi qu’un homme arrache le 
collier d’une dame âgée de 83 ans, 
avenue Achille Peretti, à Neuilly-
sur-Seine. 

Les effectifs de la brigade anti cri-
minalité observaient déjà l’homme, 
âgé de 29 ans, car il semblait 
« s’intéresser » aux personnes âgées. 
Lorsqu’il est passé à l’acte, arra-
chant le collier du cou de la dame, 

L’homme a été placé en détention 
provisoire.
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C’est  à la sortie de ce bar-restaurant que 
l’agression a eu lieu.
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NANTERRE 
Lycéens interpellés : l’IGPN saisie
Une enquête préliminaire a été ouverte par le parquet de Nanterre. 
Elle a été confiée à l’inspection générale de la police nationale.

Arié Alimi annonçait le dépay-
sement des plaintes déposées à 
Versailles au tribunal de Nanterre. 
Une vingtaine de plaintes ont pour 
l’instant été collectées par l’avocat. 

Concernant la saisie de l’IGPN, 
Arié Alimi s’est dit dans les 
colonnes du Monde, «  dramati-
quement effaré qu’il n’y ait pas eu 
d’enquête judiciaire ouverte depuis 
deux mois  ». Il a ainsi dénoncé un 
« mépris » envers les victimes et les 
parties civiles.  G

Plus de deux mois après la diffu-
sion de la vidéo montrant l’inter-
pellation de 151 jeunes placés à 
genoux les mains sur la tête, une 
enquête préliminaire a été ouverte 
par le parquet de Nanterre, indique 
Le Monde ce vendredi 15 février. 
Selon les informations du quoti-
dien du soir, l’inspection générale 
de la police nationale (IGPN) a été 
saisie. 

Le 5 février dernier, l’avocat de 
plusieurs familles, du syndicat ly-
céen UNL, du syndicat enseignant 
Sud éducation et SOS Racisme, 

L’avocat : « effaré qu’il n’y ait pas eu 
d’enquête judiciaire ouverte depuis deux 
mois ».

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

NANTERRE 
De la prison ferme pour les agresseurs 
de la fille de Marine Le Pen

C’était comme une ambiance de saloon, 
ça se battait de partout. On a décidé de 
partir. » 

Arrêtés quelques minutes plus tard 
dans le quartier, suite à un contrôle 
d’identité, Pierre, le cousin de la fille 
de Marine le Pen, qui a également 
reçu des coups de la part des deux 
hommes, identifie les deux hommes 
depuis une voiture de police  : « La 
police est arrivée. Contrôle d’identité. 
Puis une autre voiture de police est 
venue et j’ai entendu : positif ».

C’est grâce à l’identification de 
Pierre, qui était présent au procès, 
mais aussi au portrait donné par les 
témoins de la scène, que les deux 
hommes sont placés derrière les 

Agressée en octobre dernier à la sor-
tie d’une soirée étudiante au bar-res-
taurant La Quille, à Nanterre, la fille 
de Marine le Pen s’était retrouvée 
avec un nez cassé. Jeudi 14 février, 
ses deux agresseurs comparaissaient 
devant le tribunal correctionnel de 
Nanterre, qui les a condamnés à 
une peine de 15 mois d’emprison-
nement dont sept avec sursis, ainsi 
qu’au versement de dommages et 
intérêts, rapporte le Parisien. 

Ils auront soutenu leur innocence 
jusqu’au bout, comme il l’avait déjà 
affirmé en garde à vue puis devant 
le juge. Mais leur version n’aura pas 
convaincu. Lors du procès, les deux 
amis affirment avoir passé la soirée à 
Paris avant de rejoindre La Quille : 
« On s’est posé en terrasse et on a bu une 
bière  », se remémore l’un des deux 
accusés, « Après, il y avait du monde. 

Jugés au tribunal correctionnel de Nanterre jeudi 14 février, 
les deux hommes écopent de 15 mois d’emprisonnement dont 
sept avec sursis.

barreaux. Le cousin de la fille de 
Marine Le Pen relate également le 
déroulement des évènements : « La 
soirée s’est terminée vers 2 h. J’allais 
commander un taxi pour ma cousine et 
moi. Elle est retournée chercher sa veste. 
Après je l’ai vue discuter avec ces deux 
personnes ».

« Celui-là voulait réchauffer ma cou-
sine », rapporte-t-il en pointant l’un 
des accusés du doigt. « Il lui met la 
main dans le dos. Je m’approche pour 
mettre un terme à la discussion et j’en-
tends on va la tabasser. Je me retourne 
et je reçois un coup de poing au visage. 
J’étais sonné, je n’ai pas vu ce qu’il s’est 
passé avec ma cousine.  » Poussé par 
les questions du président, le jeune 
homme ne tremble pas  : «  c’est ce 
monsieur avec la chemise blanche ».

Reste à déterminer si l’agression des 
deux jeunes, qui n’ont pas Le Pen 
dans leur nom de famille, était bien 
due, comme Marine le Pen a pu l’af-
firmer, à leur filiation. Pour Pierre, la 
thèse ne tient pas : « Justement, je n’en 
parle jamais. Ma cousine non plus. »

Le conseil d’un des deux accusés, 
Me Fabian Arakelian, n’a pas hésité 
à dénoncer dans sa plaidoirie une 
«  récupération politique  » de la pré-
sidente du mouvement Rassem-
blement national. Pour sa consœur, 
Mr Camille Martini, qui défendait 
l’autre accusé, c’est l’enquête qui 
aurait été menée trop vite  : témoi-
gnages non concordants, et véri-
fication de l’emploi du temps des 
accusés non faîte. Leurs plaidoiries 
n’auront pas tenu : les deux hommes 
ont été condamnés à de la prison 
ferme. G
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Du 22 février au 24 février, la ville de Courbevoie organise 
un tournoi de billard national qualificatif pour la finale 
du championnat de France de la discipline. 

Du 22 au 24 février prochain, la piscine olympique de 
Courbevoie accueillera le Meeting olympique de natation, 
l’occasion de voir nager de grands athlètes Français. 

BILLARD 
Un tournoi de billard

Tournoi au billard de Courbevoie 
du vendredi 22, 10 h, au dimanche 
24 février, finale prévue à 16 h. 
Ce tournoi fait partie des cinq 
tournois nationaux qualificatifs 
pour la finale du championnat 
de France. Le mode de jeu est le 
trois Bandes, discipline la plus 
populaire et la plus pratiquée en 
France ainsi que dans le monde. 

Ce tournoi accueillera les 40 
meilleurs joueurs français 
et marquera le retour à la 
compétition du plus fameux 

joueur du club de Courbevoie, 
Richard Bitalis (23 fois champion 
de France et une fois vice-
champion du monde). 

De 10 h à 16 h

Le billard est officiellement 
candidat pour être sport 
de démonstration aux Jeux 
Olympiques de Paris en 2024. 
Le rendez-vous est aux billard 
de Courbevoie, 4 allée de 
Champagne, accès par le 51 rue 
Louis Blanc. G

NATATION 
Meeting olympique de natation

La ville de Courbevoie et le 
Stade Français olympique de 
Courbevoie (SFOC) organisent 
la 7e édition du Meeting 
olympique de natation. 

Meeting olympique 
de natation

Le coup d’envoi du Swim tour 
2019 est prévu pour le 22 février, 

et se terminera le 24. Cette 
compétition nationale, labellisée 
par la Fédération Française de 
natation, accueillera près de 
80 clubs et sélections, dont les 
championnes Charlotte Bonnet 
et Fantine Lesaffre. 

Plus d’informations et 
réservations sur le site internet : 
www.sfoc92.fr. G

Battu pour la troisième fois de la saison 
sur sa pelouse synthétique (Clermont, LOU) 
le Racing pointe à la huitième place du 
classement.
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Victorieux (34-29) du Racing 92 à 
Paris La Défense Arena, le Stade 
toulousain assure sa première 
place du championnat Top  14, 
alors que les Franciliens, restent 
quant à eux, hors du top 6. Invain-
cu en top  14 depuis septembre, 
Toulouse a encore frappé un grand 
coup en remportant sa cinquième 
victoire à l’extérieur. Victoire 
d’autant plus marquante qu’elle 
éloigne le Racing, défait pour la 
troisième fois à l’Arena, depuis le 
début du championnat, de la zone 
de qualification, et leur permet de 

prendre l’ascendant psychologique 
sur son futur hôte du quart de fi-
nale de Coupe d’Europe. 

Habitué à prendre l’avantage sur 
ses adversaires dès le début des 
matches, les ciel et blanc ont rapi-
dement compris que leurs adver-
saires étaient venus pour gagner. 
Mais la défense du Racing, parti-
culièrement perméable autour de 

Finn Russel (sorti sur protocole 
commotion 38e) allait quasiment 
céder sur chacun des contres tou-
lousains en première mi-temps. 

Emmenés par de très bons Kolbe et 
Ahki, les Toulousains inscrivirent 
ainsi trois essais fulgurants contre 
deux pour un Racing imprécis et 
indiscipliné, au cours d’une pre-
mière période à haute intensité 
avant de se mettre à l’abri, grâce à 
un essai de Holmes (58e), du tar-
dif retour qui permit aux Franci-
liens d’arracher un pauvre bonus 
défensif. Autre bémol de la soirée, 
l’ouvreur international écossais 
Finn Russell a été victime d’une 
commotion cérébrale dimanche, à 
moins d’une semaine du match du 
Tournoi des six nations contre le 
XV de France au Stade de France. 

Battu pour la troisième fois de la 
saison sur sa pelouse synthétique 
(Clermont, LOU) le Racing pointe 
à la huitième place du classement. 
Replacé à l’arrière en l’absence de 
Ramos, Médard et Huget retenus 
en équipe de France, le Sud- Afri-
cain a mis un point d’honneur à 
relancer tous les ballons depuis ses 
vingt-deux mètres. Il allait pour-
fendre une défense francilienne 
pétrifiée avant de montrer d’un 
coup de pied par-dessus décisif 
en position de demi de mêlée der-
rière un ruck, toute l’étendue de sa 
palette technique.  G

A la recherche d’un remplaçant 
à Pat Lambie, le club des Hauts-
de-Seine a finalement réussi à 
convaincre le club japonais de 
Kobe de libérer l’ancien racing-
men Dan Carter le temps d’une 
pige jusqu’à la fin de saison. Dan 
Carter, 37 ans, sera de nouveau 
dans les rangs des ciel et blanc. 

L’annonce a été faite dimanche 
dernier, juste avant la rencontre 
de Top 14 face au Stade Toulou-
sain. « Il devrait être parmi nous 
début mars et disputer son pre-
mier match contre Bordeaux », 
a indiqué le président du club 
francilien dimanche dernier sur 
Canal+.

Le demi d’ouverture néo-zé-
landais, qui avait rejoint les Ko-
belco Steelers (Japon) cette sai-
son, avait tout de suite accepté 
le projet du Racing, comme RMC 
Sport l’avait révélé. Il s’agissait 
alors de réagir au mieux à l’an-
nonce soudaine de l’arrêt de car-
rière de Pat Lambie. 

Le Racing ne comptait plus qu’un 
seul demi d’ouverture d’enver-
gure internationale, Finn Russell, 
trop peu pour prétendre conqué-
rir le titre européen après lequel 
court le club francilien avec un 
premier rendez-vous le 31 mars 

face au Stade Toulousain, en 
quart de finale.

Mais le club japonais se montrait 
plus que réticent à laisser partir, 
même provisoirement, celui qui 
l’avait aidé à remporter le titre 
national. 

Malgré les problèmes d’assu-
rance, Carter est aussi l’objet de 
nombreux contrats publicitaires, 
rappelle Le Parisien. Finale-
ment, alors que le staff étudiait 
aussi la possibilité d’anticiper 
la venue de François Trinh-Duc 
qui va s’engager à partir de la 
saison prochaine, la direction a 
réussi l’exploit de convaincre les 
Japonais.

Devenu père pour la troisième 
fois en janvier, Carter avait pro-
grammé un retour en France en 
fin de saison pour assister aux 
phases finales, ainsi que pour 
fêter les dix ans du titre de cham-
pion de France de Perpignan. 

Le joueur reviendra avec un 
contrat autour de 25 000 euros 
par mois. Dan Carter a disputé 
sept matchs depuis qu’il joue au 
Japon, pour un total de quatre 
essais inscrits, et a eu le temps 
d’être désigné meilleur joueur de 
la saison.

Dan Carter, le retourRUGBY Le Racing plonge face à Toulouse
Dimanche 17 février dernier, à l’occasion de la 16e journée 
de Top 14, les ciel et blanc se sont inclinés à domicile 29 
à 34, face aux Toulousains. De quoi avoir peur pour la suite. 
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En brefCOURSE A PIED 
Quinzième édition de la Putéolienne

cation à la pratique de la course 
à pied en compétition datant de 
moins d’un an ou licence sportive 
2018-2019. La troisième course 
est celle de la marche nordique, 
de 5 km, avec un départ à 9 h 50. 
Celle-ci est ouverte à tous, non 
chronométrée et sans classement. 
Tarifs : Putéoliens 5 euros - Non-
résidents 10  euros - Le jour de 
la course  : 10 euros. Le certificat 
médical est non-nécessaire.

La Putéolienne revient pour une 
quinzième édition, dimanche 
17  mars 2019 prochain, à 9 h, et 
fêtera son 15e anniversaire. Une 
édition à ne pas manquer avec deux 
distances de course et une marche 
nordique. Trois courses sont au pro-
gramme : Le 3 km, avec un départ 
à 9 h 45. Cette course est ouverte 
à tous. Course à allure libre, non 
chronométrée et sans classement. 
Obstacles ludiques comportant 
des structures gonflables. Tarifs : 
Putéoliens 3 euros - Non-résidents 
5 euros - Le jour de la course  : 5 
euros. Le certificat médical est non-
nécessaire. La Putéolienne propose 
également le 5 km, avec un départ à 
11 h. Cette course est réservée aux 
femmes de plus de 14  ans, chro-
nométrage par puce électronique, 
classement individuel général, clas-
sement individuel des Putéoliennes 
et des Vétéranes. Pour cette course, 
il est aussi possible de participer au 
Trophée intergénérationnel par bi-
nôme, avec une femme et un enfant 
de plus de 14 ans ayant un lien de 
parenté. Tarifs : Putéoliens 5 euros 
- Non-résidents 10 euros - Le jour 
de la course : 10 euros.

Pour celle-ci, un certificat médi-
cal demandé de non contre-indi-

Dimanche 17 mars 2019, à 9 h, la course à pied de la Putéolienne 
fêtera ses 15 ans au Palais des sport de Puteaux. 

En parallèle, des animations seront 
proposées aux visiteurs et coureurs, 
pour toute la famille  : golf, tir à 
l’arc, parcours de motricité, échauf-
fement en musique et stretching 
après la course. Les dossards sont à 
retirer le samedi 16 mars au maga-
sin Terre de running (3 boulevard 
Richard Wallace) de 10 h à 17 h 
ou le dimanche 17 mars à partir de 
8 h 30 au niveau du Hall des sports. 

Les inscriptions aux courses se font 
soit par courrier jusqu’au 13 mars : à 
l’attention de Salwaa Ozange, Palais 
des Sports – Île de Puteaux - 92800 
Puteaux, mais aussi en ligne jusqu’au 
15 mars à 12 h sur topchrono.biz, et 
sur place, le jour de la course. Plus de 
renseignements au 01 46 25 03 75, 
ou via l’adresse mail : evenementiel.
sport@mairie-puteaux.fr. G

En parallèle, des animations seront 
proposées aux visiteurs et coureurs, pour 
toute la famille : golf, tir à l’arc, parcours 
de motricité, échauffement en musique et 
stretching après la course.
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Le rap se conjugue au féminin avec la Française Billie Brelok 
et la Sud-Africaine Dope saint jude. Entre ces 2 artistes, 
la soirée promet d’être volcanique et inoubliable.

NANTERRE Deux rappeuses en concert

PUTEAUX Un concours de déguisement pour les enfants

Le 22 février prochain, 
les rappeuses Billie brelok 
et Dope Saint Jude, donnent 
rendez-vous aux fans de musique 
à 20 h 30, dans les locaux de la 
Maison Daniel Féry de Nanterre. 
Toujours aussi engagée, enragée, 
vindicative et déterminée, 
Billie Brelok continue de 
mélanger les influences musicales 
et les identités sonores au gré 
de ses saillies polyglottes, entre 
accents nanterriens et élans 
hispanophones. « Toujours très 
loin du rap cliché, la scène demeure 
l’espace-temps où la singularité de 
son écriture prend sens et où l’impact 
de ses mots opère », indique le site 
internet de la ville.

Dope Saint Jude est une figure 
féministe de Cape Town, 
militante pour l’égalité des classes, 
des genres et représentante du 
mouvement queer Sud-africain. 
Elle se joue des codes classiques 
et repousse sans cesse les 
frontières de l’innovation du hip-
hop sud-africain. Ses productions 
sonores dynamiques, son 
lyrisme percutant et ses concerts 
enflammés ont été salués par la 
critique internationale. Les deux 
artistes risquent d’enflammer la 
scène de Nanterre le 22 février 
prochain. Plus d’informations 
au 01 41 37 94 20, ou sur le 
site internet de la Maison 
Daniel Féry.  G

Putéoliens âgés de 0 à 6 ans. 
La photo de l’enfant avec son 
déguisement, accompagnée d’un 
titre, sont à remettre sur place 
à la Ludothèque, 10 Ter rue 
Voltaire - 92800 Puteaux, ou bien 
par mail, à l’adresse suivante : 
ludotheque@mairie-puteaux.
fr. Plus de renseignements au 
01 46 92 76 60. G

Du mercredi 13 février 2019 
au mercredi 20 mars 2019, 
la ville de Puteaux propose 
aux enfants de participer à un 
concours de déguisement, sur le 
thème de « Beautés animales ». 
Deux catégories existent : celle 
des enfants de 0 à 3 ans, et 
celle des enfants de 4 à 6 ans. 
Le concours est réservé aux 

« Si vous êtes curieux de savoir 
comment l’art et la pédagogie 
peuvent être liés, rendez-vous 
à partir du 7 février et jusqu’au 
5 mars pour découvrir l’exposition 
« Les P’tits Bouts de Paris/75 Jump 
Street » », annonce le site internet 
de Paris La Défense.
 
L’exposition itinérante « Les P’tits 
Bouts de Paris/75 Jump Street » est 
à découvrir à l’hôtel Renaissance 
de la Défense. Entre pédagogie et 
art, photographies et techniques 
picturales, l’artiste Roxane 
Stroobant embarque les visiteurs 
dans une expérience unique. 
Sa volonté ? Accompagner 
les enfants et adolescents vers 

l’appropriation du patrimoine 
parisien en rendant hommage aux 
différentes identités culturelles de 
chaque quartier. 

Un projet en collaboration avec 
l’association Street Poppies 
qui favorise, depuis 2014, la 
rencontre entre les artistes 
professionnels et les publics en 
difficulté, en particulier les jeunes 
issus de milieux défavorisés 
ou en situation d’exclusion, 
encourage l’accès à la culture, 
ainsi que valorise la diversité 
des cultures et des modes 
d’expressions. Plus d’informations 
au : 01 41 97 50 50, ou sur le site 
internet de Paris La Défense. G

LA DEFENSE 
Une exposition de street art à l’hôtel Renaissance
Du 7 Février au 5 Mars 2019, une exposition de street art 
tient place à l’hôtel Renaissance du quartier d’affaires.

Après une première exposition 
photographique sur les papete-
ries de la Seine, le département 
des Hauts-de-Seine propose une 
exposition de 17 photographies du 
bidonville, 93 rue des Prés à Nan-
terre, sur les grilles du parc dépar-
temental du Chemin de l’île, du 19 
janvier au 19 décembre 2019. Réa-
lisés au printemps 1968 par Serge 
Santelli, architecte DPLG (Diplô-
mé par le gouvernement, Ndlr). 

Le reportage photographique 
(environ 350 négatifs photo-
graphiques noir et blanc format 
24x36) a fait l’objet d’un don 
au département des Hauts-de-
Seine pour être conservé aux Ar-
chives départementales. Celles-ci 
conservent de nombreux docu-
ments sur les bidonvilles de Nan-
terre, avec entre autres des feuilles 
de ménage du recensement de la 
population, des registres matri-
cules d’inscription des élèves dans 
les écoles, certains rapports de po-
lice et des renseignements géné-
raux, ainsi que des photographies 
aériennes, et des témoignages 
oraux collectés en 2016. 

Essentiellement peuplés par 
des Algériens jusqu’en 1962, ces 
bidonvilles, à l’Ouest de Paris, 

constituaient la marque visible de 
la marginalité de leurs habitants. 
Parties prenantes du contexte de 
décolonisation, ils furent aussi 
le contre-point de la France des 
Trente glorieuses, ses construc-
tions neuves, son plein emploi et 
ses industries florissantes. 

La France, depuis 1950 et pen-
dant de nombreuses années, a 
favorisé la venue de nombreux 
ressortissants Nord-Africains afin 
d’apporter une main-d’œuvre bon 
marché pour les secteurs du bâti-

NANTERRE
Une exposition sur les anciens 
bidonvilles de Nanterre

NANTERRE Un spectacle dansant participatif

de janvier à juin 2019. Dans le 
cadre de sa résidence de trois ans 
à la Maison de la musique, l’artiste 
propose un projet chorégraphique 

Nous resterons sur terre : Groupe 
«  Fabrice de jour  », est un spec-
tacle participatif chorégraphié par 
Fabrice Lambert, qui se déroule 

Nous resterons sur terre : Groupe « Fabrice de jour », est un spectacle 
participatif chorégraphié par Fabrice Lambert, et qui propose aux 
curieux de pratiquer la danse en espace naturel. 

intergénérationnel pour 80 à 120 
participants.

En investissant un espace naturel, 
Fabrice Lambert et les participants 
le nourrissent. « La notion de vivre 
ensemble est primordiale dans ce pro-
jet, car la chorégraphie de Fabrice 
Lambert est pensée comme la sève 
d’un arbre, vivante et colorée, à tra-
vers les figures de ronde ou de faran-
dole », indique le site internet de la 
Maison de la musique. 

Les répétitions générales du spec-
tacle ont lieu le samedi 1er juin et 
dimanche 16 juin dans l’après-
midi, pour un jour J le samedi 22 
juin. Il n’y a pas de prérequis d’âge 
et il n’est pas nécessaire d’avoir 
fait de la danse. Les prochains 
horaires d’entraînement ont lieu 
le 18 mars, le 8 avril, et le 20 mai 
de 9 h 15 à 12 h 15. La participa-
tion est gratuite avec souscription 
à la carte  M. Si vous n’êtes pas 
disponible en journée, un groupe 
«  Fabrice du soir  » existe. Plus de 
renseignements sur le site internet 
de la salle. G

Les répétitions générales du spectacle ont lieu le 
samedi 1er juin et dimanche 16 juin dans l’après-
midi, pour un jour J le samedi 22 juin.
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Essentiellement peuplés par des Algériens 
jusqu’en 1962, ces bidonvilles, à l’Ouest de 
Paris, constituaient la marque visible de la 
marginalité de leurs habitants.
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Du 19 janvier au 19 décembre 2019, une exposition 
photographique sur les bidonvilles a lieu au  parc 
départemental du Chemin de l’île à Nanterre. L’occasion 
de découvrir sa ville sous un autre aspect.

ment et de l’automobile. Ces res-
sortissants venaient des anciennes 
colonies françaises. La crise des 
années soixante-dix met un terme 
brutal à l’afflux de travailleurs. En 
1964, 43% des algériens de France 
vivent dans des bidonvilles, celui 
de Nanterre, l’un des 89 de la 
région parisienne, abrite 14 000 
personnes.

Charles de Gaulle, alors président 
de la République, en exige la des-
truction. Un plan de résorption 
de l’habitat insalubre aboutit à la 
construction des cités de transit, 
des baraques de métal ou de béton, 
prévues pour être provisoires, mais 
qui vont perdurer des années en 
attendant que toutes ces familles 
soient relogées dans un logement 
social. Plus d’informations sur le 
site internet du Département.  G

Dans une édition précédente de la Gazette de la Défense, le nom 
de l’artiste exposé a été mal orthographié. Il s’agit de Théodule 
Ribot, et non pas Théodore Ribot. Du 21 novembre au 31 mars, 
le musée Roybet Fould  de Coubevoie rend hommage au peintre, 
dessinateur et graveur, Théodule Ribot (1823-1891). Réunissant 
plus de soixante œuvres issues de grandes collections françaises, 
l’exposition est l’occasion de redécouvrir l’artiste et de mieux com-
prendre la place originale qu’il a occupée dans le paysage artistique 
français pendant trente ans. 

Bien que dessinateur et peintre précoce, le jury du Salon officiel à Paris, 
malgré ses tentatives, ne lui ouvre les portes qu’en 1861. Immédiatement, 
le critique Théophile Gautier s’enthousiasme pour ses peintures, bientôt 
suivi par Philippe Burty ou Jules-Antoine Castagnary, admirateurs des 
grands tableaux que l’État lui achète. Souvent comparé à Ribera ou à 
Rembrandt, il est Ribot « l ’indépendant », comme le qualifieront, entre 
autres, ses amis Puvis de Chavannes, Auguste Rodin ou Edmond de 
Goncourt lors de l’hommage qu’ils lui rendent en 1884.
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°20 du 13 février 2019 : 
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Non loin de lui, Julien, 39 ans, est 
aussi un accidenté de la vie. «  Je 
vais à droite à gauche, ça m’est arrivé 
de dormir à la Maison de l’amitié de 
la Défense ou au centre Chapsa de 
Nanterre », explique Julien. Comme 
Kamel, il dit apprécier le lieu. « Il y a 
des endroits où c’est assez spécial, mais 
ici c’est tranquille », lâche-t-il. 

La gestion est pilotée par la Croix-
rouge, dont les frais feront l’objet 
d’une subvention spécifique de 
l’État, précise l’établissement public 
Paris La Défense. De son côté, Pa-
ris La Défense Arena s’est engagée 
à prendre en charge la totalité des 
coûts liés à l’utilisation des lieux : 
chauffage, éclairage, eau, sécurité 
incendie, entretien…

« Il est exceptionnel qu’un équipement 
privé accepte d’accueillir les personnes 
les plus vulnérables pendant les pé-
riodes de grand froid. Je salue l ’enga-
gement personnel de Jacky Lorenzet-
ti, président du Racing 92, ainsi que 
celui de ses équipes. Cette initiative 
démontre que le quartier d’affaires, 
territoire économique majeur, devenu 
une destination culturelle et sportive 
grâce notamment à Paris La Défense 
Arena, est aussi un lieu de solida-
rités  », commente Marie-Célie 
Guillaume, la directrice générale 
de Paris La Défense.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Depuis samedi dernier, l’Arena a 
hébergé chaque soir une vingtaine 
d’hommes en difficultés dans l’une 
de ses salles. Cet hébergement d’ur-
gence, qui s’est achevé ce vendredi 
matin, est le fruit d’une convention 
entre la Paris La Défense Arena, la 
Croix-rouge française et l’État, afin 
de créer un centre d’accueil hivernal 
pour les personnes isolées en période 
de grand froid ou en cas d’urgence.

La convention, qui s’arrêtera fin 
mars, doit permettre l’ouverture 
de l’équipement en fonction des 
conditions climatiques, mais aussi 
de sa disponibilité. « C’est une pre-
mière, on leur propose en plus d’un lit, 
un diner, un petit déjeuner et l ’accès 
à une douche  », explique Claire 
Godemen, responsable du pôle 

exclusion de la Croix-rouge pour 
les Hauts-de-Seine.

Si les centres d’hébergement sont 
souvent rejetés par les SDF, celui 
de l’Arena semble satisfaire ses oc-
cupants. Dans une grande salle en 
sous-sol de l’Arena, une vingtaine 
de lits de camps ont été disposés ici 
et là, permettant à chacun de gar-
der une intimité. « Ici c’est propre, on 
a de l ’espace. On m’a dit qu’il y avait 
une salle propre alors je suis venu 
pour voir  », confie Kamel, 52  ans, 
à la rue depuis 9 mois après un 
divorce et un accident de voiture, 
et baladé d’hôtel en hôtel.

ARENA 
Des sans-domicile trouvent refuge à l’Arena

ARENA Mercredi, vous allez pouvoir 
donner votre sang
L’établissement Français du sang organise ce mercredi 20 février à la 
Paris La Défense Arena une collecte de sang durant tout l’après-midi.

nécessaires chaque jour en Ile-de-
France. Il est ouvert à toutes les per-
sonnes âgées de 18 à 70 ans, pesant 
plus de 50 kilos (65 ans pour un don 
de plaquettes ou plasma, Ndlr) et 
en bonne santé. Après cette petite 
journée de collecte, l’EFS reviendra 
à la Défense, cette fois-ci sur le par-
vis pour organiser une collecte du 
23 avril au 5 mai, puis du 19 août au 
30 août. A l’hôtel Hilton du Cnit, 
deux collectes seront organisées, du 
23 juillet au 9 août pour la première, 
et du 23 décembre au 4 janvier 2020 
pour la seconde.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

La Paris La Défense Arena est déci-
dément une salle polyvalente. Mai-
son du Racing 92, l’Arena est aussi 
une grande enceinte polyvalente où 
sont organisés tout au long de l’an-
née différents événements sportifs 
ou musicaux. Mais elle organise ou 
accueille également de nombreux 
autres événements. Et une semaine 
après l’opération d’hébergement de 
sans-abris (voir ci-contre, Ndlr), les 
responsables de l’ex-U Arena rece-
vront ce mercredi 20 février l’Eta-
blissement français du sang (EFS), 
qui organisera une collecte de sang 
toute l’après-midi de 14 h à 20 h. Les 
volontaires au don devront se rendre 
à la porte 55 de l’Arena. Pour sauver 
des vies, 1 700 dons de sang sont 

La convention, qui s’arrêtera fin mars, doit 
permettre l’ouverture de l’équipement en 
fonction des conditions climatiques, mais 
aussi de sa disponibilité. 
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Les volontaires au don devront se rendre 
à la porte 55 de l’Arena. Pour sauver des 
vies, 1 700 dons de sang sont nécessaires 
chaque jour en Ile-de-France.
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L’enceinte sportive a accueilli pendant six nuits 
une vingtaine de SDF à l’initiative de la Croix-rouge 
des Hauts-de-Seine.




